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Bulletin  des  Lojs,  T'I.’’  161. 


Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

II 

Qui  supprime  dans  les  départemehs  réunis  par  la  loi  du  ^ 
Vendémiaire  an  IV9  l^s  chapitres  séculiers  , les  bénéfices 
simples  , les  séminaires  , et  toutes  les  corporations  laïques 
des  deux  sexes. 


Du  S Frimaire  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 


T Âv.  Conseil  DES  jAnciens,  adoptant  les  motifs  delà  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  Pacte  d’urgence. 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d^urgenJcé  et  de  la  résolution  du  4 Brumaire  : 


Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commis- 
sion spéciale  sur  un  message  du  Directoire  exécutif  : 

Gocsidérant  qu’on  ne  peut,  s^ns  rompre  l’uniformité  des  principes  consti- 
tutionnels , dlfférér  plus  long-temqs  d’assujéUr  les  neuf  départemens  réunis 
pair  la  loi  du  9 vendémiaire  an  IV,  aux  lois  qui  régissent  les  autres  parties 
de  la  République  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  pourvoir  au  sort  des  individus  atteints  par  ces 

lois  ; 

Considérant  enfin  que  les  plus  puissans  motifs  se  réunissent  pour  hiiter  cette 
opération  importante ^ 
Déclare  qu’il  y a urgence. 


Le  Conseil-,  après  avoir  déclaré  Furgence . 


prend  la  résolution  suivante: 


Z 


II.  Immédiatement  après  1^.  publication  de. la  présente,  les  directions  des 
domaines  nationâ^:?:  établie^  dajiis  chacun’  de.  cjès  departenien^ nommeront  des 
commissaires  qui  se  lerorft  représenter^les  registres  et  comptes  de  régie , les 
arrêteront , formeront  un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéan- 
ces, dresseront  un  état  de  l’argenterie  des  églises  et  chapelles,  effets  de  saeris-« 
t;e , bibliothèques,  livres  rnanuscrits,  médailles,  tableaux  , et  généralement  de 
tous  les  objets  renfermés  dans  les  établisse  mens  supprimés. 


III.  Lesdits  directions  des  domaines  nationaux  feront  dresser  une  liste  des 
membres  composant  lesdits  chapitres  et  autres  éiablissepaens , dont  la  suppres- 
sion est  ordonnée  par  l’article  premier. 

IV.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente , les  directions 
enverront  au  ministre  des  finances  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des 
états  ci-dessus  prescrits. 

V.  L’administration  des  biens  dont  les  établissemens  supprimés  par  Fartiele 
premier  sont  en  possession  , est  confiée  , dès  ce  moment  , aux  directions,  et 
tous  leurs  produits  seront  versés  dans  leur  caisse. 

VI.  Les  comptes  des  membres  desdits  établissemens , ainsi  que  ceux  de 
leurs  fermiers  ou  locataires,  seront  communiqués  aux  administrations  muni- 
cipales , pour  être  vérifiés  et  apurés  ensuite  par  les  directions  des  biens  na- 
tionaux. 

VIL  Les  dispositions  de  l’article  XI  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  IV , en 
ce  qui  concerne  la  représentation  des  pensions  de  retraite,  sont  applicables  à 
chacun  des  membres  des  établissemens  supprimés , de  manière  toutefois  que 
la  somme  ne  soit  pas  supérieure  à celle  des  revenus  , calculés  au  denier  dix , 
dont  jouissaient  les  derniers  titulaires  depuis  la  suppression  des  dîmes,  ni  in-, 
férieure  aux  pensions  accordées  par  les  lois  aux  mêmes  établissemens  sup- 
primés en  France  par  les  précédentes  assemblées  nationales. 

VIII.  Le  mode  de  paiement  des  sommes  allouées  aux  membres  des  mai- 
sens  et  étab’isserriens  religieux  supprimés  par  la  loi  du  i5  fructidor  an  IV 
dans  les  neuf  départeraens  réunis , est  applicable  aux  membres  des  établisse- 
mens supprimés  par  la  présente , conformément  à l’article  IX  de  la  Ibi  du  2 
fructidor  an  V ; et  les  articles  X et  XI  de  ladite  loi  du  2 fructidor  les  con- 
cernent également,  pour  ce  qui  regarde'  remploi  des  bons  en  paiement  de 
biens  i/ationaux. 
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IX.  Le  montant  des  paiemens  reçus  par  anticipation , et  du  prix  des  mo- 
biliers qui  auraient  dû  être  réservés  pour  la  République , sera  précompté  sur 
les  sommes  à délivrer  aux  membres  desdits  établisseraens  supprimés. 

X.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les 
membres  desdits  établissemens  seront  tenus  d’évaluer  les  maisons  nationales 
qu’ils  occupent. 

XI.  Toutes  quittances  ou  reconnaissances  de  paiemens  prétendus  faits  par 
anticipation  à tous  les  religieux  ou  religieuses  , membres  de  chapitres,  pos- 
sesseurs de  bénéfices  simples  et  corporations  laïques  des  deux  sexes  (dans  les, 
départemens  réunis  ) , par  les  fermiers , locataires  , emphjtéotes  ou  arrentataires 
des  biens  dont  la  jouissance  leur  a été  enlevée  par  la  loi  du  i5  fructidor  ou 
leur  est  enlevée  par  la  présente , sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XII.  Les  maissns  religieuses  dont  l’institut  a pour  objet  l’éducation  publique 
ou  le  soulagement  des  malades , sont  supprimées  : en  conséquence , l’article 
XX  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  IV  , en  ce  qui  les  concerne  , est  rapporté. 
Néanmoins  ces  écoles  et  hôpitaux  conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent,  et 
seront  administrés  d’après  les  lois  existantes  dans  les  autres  parties  de  la  Ré- 
publique. 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  ViLLERS , président  ; 

Boulay  (de  la  Meurthe),  Porte,  Gayvernon,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  eî- 
dessus.  Le  5 F rimaire  an  VI  de  la  RépubHque  française. 

Signé  Rossée,  président; 

Dupuch,  Blareau,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  6 Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  P.  Barras  , président'^ 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  Xacardr,. 
tt  scellée  da,  sceau  de  ta  République. 

' "■ ~ . ■ ""  . 

A Pa  R I S.  De  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,,  place  du  CarrouseL 

{It  se  trouve  dans  les  villes  chef-lkax  d e d épaTlement,  au  bureau  de  correspondairce 

du  Dépôt  des  Lois. 


